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Chambre des Représentants. 

SÉANCE DU W MAnS ·t 9~1. 

--·- 
1° Proposition de loi ayant pour objet l'agrandissement de la ville de Bruxelles 

en vue de l'extension des installations maritimes, 

2° Proposition de loi relative à l'unification de la capitale. 

3° Proposition de loi organisant le district métropolitain de Bruxelles (1 ). 

UAPPOl\T 

FAIT, AU 1'\031 DE LA COl\lMISSION (2), PAR M. MAX 

MHSSIBUB.S, 

Une proposition de loi due à l'initiative de feu \1. le Sénateur Haurez et 
déposée en séance du Sénat du 8 mars f9H, tendait à l'annexion à la ville 
de Bruxelles d'une partie des territoires de· Schaerbeek, de Laeken, de 
Neder-Over-Heembeek, de Haren et de Machelen longeant le canal maritime. 

Cette proposition était motivée par la nécessité des extensions des instal­ 
lations mui times de Bruxelles. 

Elle fut frappée de caducité par ia dissolution ties Chambre en 191~ et 
représentée par son auteur en séance du Sénat du ~5 mai t 915. 

Le Conseil provincial du Brabunt, appel_é à émettre son avis, se prononça 
contre la proposition et exprima le vœu d'être saisi d'un projet de Ioi 
« ayant foi t l'objet t(ét uues rurionnellemen t conduites, scion des vues 
d'ensemble, exemples d'esprit particulariste ». 

En séance du 7 mai t!H9, le Sénat émit Ic vœu de voir constituer une 
Commission pour l'étude du problème de l'unilieauon des territoires avoisi­ 
nant les installations maritimes de Bruxellcs.Eette Commission fot constituée 
par arrêté ministériel du 1er octobre 19l9. Elle vota, le W [nuvier 1920, une 
résolution proposant l'annexion à Bruxelles des communes de Molenbeek- 

(1) Propositions de loi, not 10ï, ·t83 el 216 (session de f919--1920). 
,2) La Commission était composée tie l\l. Brunet, président, Bertrand, Brugmann, 

Cocq, De' Bue, De Bruycker, Doms, Eibers, Hallel, Max, Pussenner, Troclet et Uytroever. 
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Saint-Jean, Berchem-Sainte-Aguthe, Koekelberg, Jelte-Saint-Pierre, Gans­ 
horen, Laeken, Ncdcr-Üver-Ilecmbvek, Haren et d'une partie du territoire 
de Schaerbeek. 

En sénuce de la Chambre des Hepréscutauts du 24 lévrier i 9~0, l'auteur 
du présent rapport déposa une proposition de loi en vue de réaliser le vœu 
émis- par la Couuuissiuu. li compléta ensuite celte proposition en adjoignant 
aux territoires dont l'annexion était demandée les communes <l'Eltcrbeck, 
de Woluwe-Saint-Lambert, de Wolu wc-Saint-Plerre, de Watermael­ 
Boitsfort et d' Auderghem. 

Le i4 mars {920, M. Hallet déposa de son côté une proposition de loi 
incorpuruut au territoire de Bruxelles toutes les com1111111es de l'agglomé­ 
ration et étvnduut même l'annexion aux communes d'Evere et de Dilbeek. 
Enfin, 1'1. Oc Bue, dans la séance du Hi. avril 1920, présenta une pt'opo­ 

sitiou de loi tendant à la réunion des seize communes de l'agglomér·ution 
bruxelloise en un district métropolitain. 

Ces trois pro p ositions furent. renvoyées l)(H' la Chambre à une Commission 
spéciale qui émit le vœu de voir le Conseil provincial do1111c1· son avis par 
application de l'al'tick 83 de la loi provinciale sur lu propoaitiou déposée par 
l'auteur du présent rapport. 

En séance du. ~9 décembre 19'20, le Conseil provincial cc tout en donnant 
» un avis favorable au projet en discussion, émit le Heu formel de voir le 
» Got1\erneme11l Ic compléter à brrf délai pnr Ic dépôt d'un projet d'au- · 
» nexiou complet des communes limitrophes ». 

L'auuex iun ù Bruxelles de toutes les communes de l'agglomération et 
même d'une partie d'entre elles renconlra dans les faubourgs une très 
vive résistance. 

D'autre part, la proposition tie M. De Buc- ne Iut pas accueillie avec faveur 
par la ville tic Bruxelles celle-ci craignant, si elle restait enfermée dans ses 
bornes actuelles: d'être annihilée au seiu d'un conseil métropolitain où elle se 
trouverait toujours en minorité devant une coalition des communes­ 
faubourgs. . 

Il n'est pas contestable que pour prendre l'importance digne d'une capj__!ale 
et remplir tous les objets de sa mission, Ia ville de Bruxelles doit pouvoir . 
s'agrandir. Enserrée dans ses limites étroites, elle est condamnée à un rang 
secondaire vis-à-vis de communes suburbaines dont rien n'entrave le déve­ 
Ioppement , Il semblerait lugit1ue d'admettre Uil accroissement rationnel dû 
territoire de la vilÎe et d'établir entre elle et les faubourgs qui subsisteraient 
.à ses côtés un régime ·facilitant Ic règlement des intérêts qui sont communs 
à toute l'agglomération. - 

Il ne faut pas non plus que le problème soit résolu dans des conditions qui 
n'auraient pour conséquence que d'endosser des charges à Bruxelles. Tel 
serait Ic cas si m1 accroissement trop étendu se réalisait exclusivement du 
côté de l'ouest de l'agglomération et ne visait que des communes dont la 
situation financière est obérée. La charge qui en résulterait pour la ville 
devrait, scmble-t-il, être compensée par l'incorporation de certaines corn- 
111mh . ., offrant plus de ressources. 
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La résistance qu'a rencontrée une large solution du problème et l'urgence 

d'un règlement au moins provisoire de la question avant les prochaines 
élections couuuunales, ont déterminé lu Co.umissiou à en revenir à l'idée 
d'un ag raudiasement du la ville de Bruxelles réduit au strict minimum et 
u'ayunt en vue que les exigences résultant des extensions iudispensables des. 
installations maritimes. 

Le Ministre des Chemins de fer, Mnriue, Postes et Télégraphes, ayant 
rceonnu les difficultés de t'entrée des navires de mer dans le port de Bruxelles 
pat· suite de l'unpossibilité d'ouvrir plus fréquemment le pont-mil de Laeken 
sans compromettre Ic tralie du chemin de fer, vient d'émettre l'avis que le 
port actuel de Bruxelles, tlari's 1111 avenir prochain, ne pourrait plus servir 
qu'à la navigation fluviale et qne Ic seul moyen de remédier à la situation 
serait l'établissement d'un avant-port susceptible de développements succes­ 
sils, en.aval de ce pont-rail. 

. . 
Afin d'éviter que les installations maritimes de la Capitale ne soient 

disséminées sur le territoire de plusieurs communes, il est donc nécessaire 
d'annexer, dans le plus bref délai possible, à Bruxelles, les communes rive­ 
raines du canal et. sur Ic teri'itoire desquelles l'avant-port devra être établi. 
C'est ce que la Commission propose de décider, en limitant l'agrandissement 
de Bruxelles aux communes de Laeken, Neder-Over-Heembeek el Huren, à 
la parcelle de Schaerbeek située entre le canal· maritime et la ligne du 
chemin de fer et à l'enclave de la commune de Molcnbeek-Saint-Jea11 s'éten­ 
dant. entre la Senne el l'Allée Verte. 

Quanl au régime à créer en vue de régler d'une manière pins rationnelle 
les rapports entre la Capitale et ses faubourgs, la- majorité de la Commission 
s'est ralliée au principe des amendements déposés à la proposition de M. De 
Bue par l'auteur du présent rapport,· étant Lien entendu qne ceux-ci ne 
pourront être régulièrement adoptés par la Commissiou, pnis soumis au vote 
du Parlement qu'après qu'aura été modifié, dans le sens admis par ln Com­ 
mission des XXl1 l'article {08 tie la Constitution déclaré sujet à révision. 

Le texte de ces amendements est reproduit ci-après, 

le Rapporteur.: 

ADOLPHE .MAX. 

Le Président, 

EMILE URUNET. 
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Amendements à la proposition de loi de MM. DE. BUE et consorts, 
ayant pour objet l'organisation d'un district métropolitain de Bruxelles 
(Vucwne·11t n° 216, 1~20). 

ARTICLE PREMIEU. 

. La Ville de Bruxelles et les communes d'Auderlecht, Auderghem, Etter­ 
beek, Forest, Ixelles, Jelle-Saint-Pierre, Koekelberg, Molenbeek-Saint-Jean, 
Saint-Gilles, Saint-Josse-ten-Noode, Schaerbeek, Uccle, Watermael-Boils­ 
fort, Woluwe-Sui11t-La111hert forment ensemble 1'agglomél'ntion hruxellolse , 

Des communes limitrophes <le l'agglornératiou bruxelloise pourront y être 
incorporées par arrêté royal pris de l'avis cunforme <lu conseil communal de 
la commune intéressée ainsi que des conseils communaux représentant les 
2/5 au moins <les communes et les 5/4 au moins de la population de l'agglo­ 
mération sm· la busc du dernier recensemeu t décennal. 

ART. 2. 

H est eoustitué, pour t'agglomérniion bruxelloise, un Conseil intercom­ 
muual. Ce Conseil est formé de délégués choisis d,111s Ieur sein par les 
Conseils communaux de la Ville de Bruxelles et des communes énumérées 
à l'article ,ter proportionnellement à la population de celles-ci, telle qu'elle 
est déterminée par le dernier recensement décennal. 

Il y aura un délégué par H5,000 habitants ou par fraction supérieure 
à 7,~00 habitants, La durée duumn dut de délégué est égale à Ja durée du 
mandat de conseiller communal. 

Le bourgmestre de la ville <le Bruxelles et les bourgmestres des communes 
énumérées à l'article 1er siègent de plein droit dans le conseil intercom­ 
munal, maie; ils n'y ont que voix consultative s'ils n'ont pas été désignés 
comme délégués, En cas d'ubseuce ou d'empêchement, ils sont représentés 
par l'échevin qui les remplace. 

Les membres du conseil intercommunal cessent de faire partie de celui-ci 
s'ils perdent la qualité en laquelle ils ont été appelés à y siéger. 

ART. 5. 

Les élections pour le conseil intercommunal ont lieu, au plus tard, quinze 
jours après l'entrée en fonctions des conseils communaux .• 

Un arrêté royal règlera 1' organisation de ces élections et y fe1·a application 
du principe de la représentation proportionnelle. 
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AnT, 4. 

Le bourgmestre de Bruxelles ou l'échevin qui le remplace préside le Cou­ 
Sl'ÎI intercommunal. 

Le Seerétn ir e de la Ville 011 Ic Iouctinuuuire qui Ic remplace remplit les 
fonctions de sccré tuire du Conseil intercommunal. 

Il peul y avoir pou1· i'ngglomérnlio11 bruxelloise un receveur. Ce fonction. 
nuire est nonnnépar le Conseil intercommunal. 

Airr. t:>. 

Le Conseil siège à I'[Iótcl de ville de Bruxelles. li s'assemble toutes les fois 
que l'exigent les affaires comprises dans ses utf ributiuus. 

II est convoqué par le Président. 
Sul' la denunde d'un tiers des membres en fouctious, le Président est tenu 

de le con voque1· aux joui' et heure indiqués. 

Au'r , 6. 

Les articles 65, 64-, m; alinéas 2 et. 3, 66, 67, 68, 69. 72, 75 et 74 de la loi 
communale sont applicables aux réunions et délibérations du Conseil inter­ 
communal. 

AllT. 7. 

Les séances du Conseil intcrcomniunal sont publiques, Toutefois, les deux 
tiers des membres présents pourront, pour des considératious d'ordre public 
ou à cause d'inconvénients graves, décide!' ~ne la séance sera tenue à huis­ 
clos. 

La publicité est interdite dans tous les cas où il s'agit de questions de 
personnes. Dès qu'une question de ce genre est soulevée, le président pro­ 
nonce Ic huis-clos et la séance ne peut être reprise en public que lorsque 
la discussion de cette question est terminée. · ' 

AnT. 8. 

Chaque année, le bureau exécutif, dont il srru question à l'article i 1, 
fera, daus mm séance à laquelle le publie sera admis, un rapport sur I'admi­ 
nistralion et la .situation des affaires de l'agglomération bruxelloise. Copie 
de ce rapport sera adressée à la Députation permanente du Conseil provin­ 
cial et aux. Conseils commuuuux de l'agglomération bruxelloise. 

ART. 9. 

Le Conseil intercommunal statue sur les objets déclarés d'intérêt inter­ 
eommuuul par délibéra! ions concordantes de tous les conseils communaux 
de l'agglomération bruxelloise. 

Si les conseils communaux représentant les 2/5 au moins des communes 
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et les 5/,f, an moitis de la population de l'ugglomérntion sur ln base du der­ 
uier recensement décennal, ont décidé qu'un objet est déclaré d'intérêt 
intercommunal, le Roi peut, après avoir pris l'avis de la Députation perma­ 
nente du Couseil proviueial, et nonobstant I'o pposüiou ou l'abstention des 
autres conseils couuuuuaux , attribuer, po111· cel objet, compétence ati Conseil 
in tercom m n na 1. 

Un objet dé1•laró d'intérêt iutercommnnal perdra <"e caractère moyennant 
les conditions spécifiées ci-dessus d saus préjudice des <fruits acquis. 

Le Conseil iuterconununal peut proposer aux cousells communau_x de 
l'agglomération de décider qu'un objet est déclare d'intérêt intercommuuul. 
Les Conseils communaux sont tenus de délibérer sur ces propositions dans 
le délai d'un mois après réception de celles-ci au siège <le l'administration 
com 11111 nale. A défau t de décision dans ce délai par un Consei I corn 111 u nol 5 
I'adhésiun de celui-ci à la proposition est considérée comme ar.qui~e. 

ART. to. 
Les délibérations du Conseil intercommunal sur les objets qui lui ont été 

attribués sont, quant aux approbations ou annulations, soumises aux mèmes 
règles que celles établies pur· la loi pour les délibérurions des conseils com .• ' 
munuux. 

Elles ont force obligatoire dans toutes les communes de l'agglomération. 
Elles sont notifiées par le président à chacun des conseils communaux, 

lesquels sont tenus de les entériner- et de porter au budget de la commune, 
comme dépenses obligatoires, les charges que comporte la par ticîpation de 
cette commune à leur exécution, - 

Le prorata de la participation incombant à chaque commune est déter­ 
miné par le Conseil intercommunal en ayant égard pour 1/4 au chiffre de la 
populntiou sur ln base du dernier recensement déceuual et pour 3/4 au 
montant des contributions directes au profit de l'État et de la Province dues 
pour l'exercice budgétaire antérieur par l'ensemble des habitants de la 
commuue. 

En cas de refus ou de désaccord sur la proportion des charges à supporter, 
il est statué conformément a l'article 132 de la lui communale par la Dépu­ 
tation permanente du Conseil provincial, sauf recours au Roi soit de la part 
d'un Conseil communal de l'agglomération, soit de la part du Conseil inter­ 
communal. 

ART. il. 

L'exécution des délibérations du Conseil intercommunal est confiée à un 
bureau exécutif composé du bourgmestre de la Ville de Bruxelles ou de 
l'échevin qui le remplace et de quatre membres élus par le Conseil inter­ 
communal. 

La durée 'du mandat des membres du bureau exécutif est égale à la durée 
du mandat de délégué. Les membres ~iu bureau exécutif cessent de faire 
partie de celui-ci s'ils perdent la qualité de délégué. 
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Ce bureau nommera, suspendra et révoquera les agents donl il jugera le 
concours nécessaire, sauf ceux dont le Conseil intercommunal se sera 
réservé lu nomination. 

Le bureau exécutif pourra ester en justice, tant en demandant qu'en 
défcndau t, el conclure des conventions au nom du Couse il intercommunal, 
en exécution des délibérations de celui-ci. 

ART. 1~. 

Le Conseil intercommunal établit chaque année. sur la proposition du 
Lureau exécut if, le budget du prochain .exercicc ainsi que le compte des 
recettes et dépenses de l'exercice écoule. Le budget el lé compte sont soumis 
à l'approbation de la Députation permanente du Conseil provincial, sauf 
recours au lloi par le Conseil intercommunal, en cas de refus d'approbation. 

ART. ·t5. 

En ce qui concerne les travaux intéressant à Ja fois plusieurs communes 
de l'agglomération, le Conseil intercommunal peut prendre l'initiative des 
propositions à soumettre nu Conseil provincial, en exécution de l'article 79 
de Ja lui provinciale. 

Le Conseil pruviueial, en faisant application du dit article, prend l'avis 
préalable du Conseit intercununuual, outre celui des communes intéressées. 
Le droit de recours reconnu à celles-ci ()CUL être exercé tians les mêmes 
conditions par le Conseil intercommunal. 

AnoLPHI~ .MAX. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 
l'aiii:;D. ~ 

V ERGADBRING VAN -fO M.unT f92L 
- -·- ----- - ..,.._.. -·· 

1• Wetsvoorstel tot vergrootîng der stad Brussel met het oog op de uitbreiding 
der havenhrlehtinqen. 

2" Wetsvoorstel betreffende de vereeriiging van Brussel en omliggende gemeenten 
tot ééne hoofdstad. 

3° Wetsvoorstel tot inrichting van het metropolitaansch district van Brussel (1). 

- IJ cSlJ il -- 

VERSLA(; 
NJ\MENS DE COMt\llSS(E (2) UITGEBUAGHT DOOit OEN Irn1m MAX. 

M,nrn HIŒ1tEN, 

Een wetsvoorstel, uitgaande van wijlen Senator Hanrez en ingediend ter 
vergndering van den Senaat van 8 Maart f9H, had ten due] een gedeelte 
van het gt·o11dgcbiNI vau Schaarbeek, Laken, Neder-over-Heembeek} Haren 
en Machelt'n, langs het zeekuuaal, in te lijven bij de stad Brussel. 

Dit welsvonrstel steunde op de uoudzskelijkheid van de uitbreiding der 
haveninriehtiugen van Brussel. / 

Het verviel ten gevolge van de Kamerontbinding in J9 l 2 en werd opnieuw 
ingediend door den heer Haurez in de Senaatsvergadering van ~5 Mei {9(3. 

De Provinciale Raad van Brabant, aangezocht daarover advies uit Le 

brengen , verklaarde zich tegen het morste! en drukte den wensch uit, dat 
hem zou voorgelegd worden een wetsontwerp « oordeelkundig bestudeerd, 
hebbende een algemeene strekking en vreemd aan eiken partieularistischen 
geest >). 

Ter vergadering van 7 Mei 19(9 drukte de Senaat den wensch uit, dat 
eene Commissie zou tot stand komèn om het vraagstuk vun de vereenigiqg 
der grondgebieden in de omgeving van de Brusselsche haveninrichtingen le 
onderzoeken. Deze Commissie werd bij ministerieel "besluit van -1 October 
1919 ingesteld, Op Hl Januari t.920 schonk zij hare goedkeuring aan een 
voorstel tot vereeuiging met Brussel van de gemeenten Sint-Jans-Molenbeek, 

. (l) Wetsvoorstellen, n" 107, 1.8:5 en 2t61zittingsjaar 1919-:1910). 
(2) De Commissie bestond uit de heeren Brunet, voorzitter, Bertrand, Brugmann, 

Cocq, ne Bue, De Bruyckei-, Doms, Eibers, Hallet, Max, Pussemier, Troclet en Uytroever . 
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Sint-Aga. If ia-Berchem. Koeke I berg, Sin t-Pieters -Jelle, Ganshoren, Lu ken 1 
Ncder-uvcr-Hecmbcek , Haren en vau een gedeelte van Schaarbeek. 
In de vergadering van de Kainer der Volksvertegen wourdlgcrs dd. 

24 Februari HJ20 werd door den schrij ver van dit verslag een wetsvoorstel 
ingediend tot het verwczeulijkeu van den weusch der Commissie. Daarun 
vulde h 1j .dit wetsvoorstel aan door tle gemeenten Etterbeek, Sint-Lam­ 
brechts- Woluwe, Sint-Pretcrs-Woluwe, Watcrmael-Boschvoorde en Auder­ 
ghem te voegen bij de gemeenten, waarvan de inlijving reeds gevraagd 
werd. 

Op ~4 .Maart 1920 diende de heer Hallet, zijnerzijds, een wetsvoorstel in 
tol inlijving bij het grondgebied van Brussel van al de gemeenten der 
agglomeratie, zelfs van de gemeenten Evere en Dilbeek. 
Ten slot te, werd, in de vergadering van H, -April 1920, een wetsvoor­ 

stel tot Vereeniging vau de zestien gemeenten tier Brusselsche agglomeratie 
in een metropolitaanseh district voorgelegd door tien heer De Bue. 
Deze drie wetsvoorstelleu werden door de Kamer verwezen naar eene 

Bijzondere Commissie; deze drukte den w eusch uit, dat, bij toepassing van 
artik el 85 dei· provinciale wet, de Provluciule Raad zijn advies zou uitbren­ 
gen over liet wetsvoorstel ingediend door den steller vau dit verslag. 
ln de vergadering van 29 December 1920 bracht de Provinciale Raad 

cc lien uitdrukkelijken wcnsch uit, terwijl hij zich tevens verklaarde voor 
» het behandelde wetsvoorstel , dat de llcgeering binnen korten tijd dit 
» voorstel zou aanvullen door het indienen van een ontwerp lot geheele 
11 inlijving der aangrenzende gemeenten bij de stad Brussel ». 

De inlijving vau al de gt•mcenten der agglomeratie en zelfs van slechts· 
ecuige ouder haar liij de stad Brussel werd door de voorsteden hevig 
bestreden. 

Anderdeels mocht het voorstel van den heer De Buc geen gunstig onthaal 
erlangen bjj de stad Brussel, daar deze. indien zij door hare huidige 
gre11ze11 omsloten blijft, vreest dat zij geen invloed heb hen zou in een metro­ 
politaausehcn raad, waar zij steeds in minderheid zou zijn tegenover een 
samengaan van de voorsteden. - 

·wit de stad Brussel het aanzien verwerven, waardig van eene hoofdstad, 
e11 wil zij als zoodanlg hare zending ten volle vervullen, dun is het onbetwist­ 
baar dat zij zich moet kunnen uitbreiden. Omsloten door hare enge gren­ 
zen, is zij veroordeeld tot een ondergeschikten rang tegenover de voor- - 
steden, waarvan de uitbreiding door niets wordt belemmerd. Logischerwijs 
zou men eene oordeelkundige uitbreiding vau het grondgebied der stad 
moeten aannemen en tusschen haar en de voorsteden, welke naast haar 
zouden voortbestaan, eeue regeling tot stand brengen, waardoor de bevor­ 
dering van de gemeenschappelijke belangen der gansche agglomeratie wordt 
vergernakkelij kt. 

Hel vraagstuk mag ook niet worden opgelost op zulke wijze dat er slechts 
lasten aan de stad Brussel zouden opgelegd worden. Dat zou het geval zijn, 
moest eene al le groote uitbreiding geschieden uitsluitend langs den weate 
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lijken kant. der agglome1·atie en slechts gemeenten omvatten, welke zich in 
een hezwaarlijkcu Ilnaueieeleu toestand hevlnden, De last, welke daaruit 
voor de stad zou onlsluan.dient , naar het voorkomt, te worden vergoed door 
de inlijving van snmtnige meer bemiddelde gemeenten. 

De weerstand, wmuop eeue ruim opgcval le oplossing van het vraagstuk 
heeft e esuut en de driuuendheid van cene al ware het slechts voorloopige r,- 1 r, ' - ;') 
regeling van het vra austuk vóór de eerst komende gemeenteraadsverkie- 
zingen l1d11Jc11 de Commissie c1· toe gebrncht, tei·ug- te komen lol het denk­ 
beeld vau eene vergrootiugder stad Brussel, welke tot het. streng noodige 
zou beperkt zij II en slechts zou geschieden ter wille vau de noodzakelijke en 
onontbeerlijke uitbreiding der haveninrichtingen. 

De 1\linister van Spoorwegen, Zeewezen, Posterijen en Telegrafen, na te 
hebben erkend hoe moeilijk de zeeschepen toegang hebben tot de haven 
van Brussel, en wel omdat men de spoorbrug te Laken niet herhaalde­ 
lijk kan openen zonder hel spoorwegverkeer te belemmeren, bracht de 
mecning uit dat lie huidige haven van Brussel eerlang nog slechts voor de 
binnenscheepvaart zou kunnen dienen en dat het- eenige middel om den toe­ 
stand te verhelpen zou bestaan in het aanleggen van eene voorhaven, 
beneden die spoorbrug. voorhaven welke gell'idelijk zou kunnen uitge­ 
breid worden. 

Om te vermijden dal <le zeevaartinrichtingen der hoofdstad lot het grond­ 
gebied vau onderscheidene gemeenten zouden behoor-eu, is het noodzake­ 
lijk, de langs de vaart gelegen gemeenten, op welker grondgebied de voor­ 
haven zal moeten anugelegd worden, zoodra mogPlijk bij Brussel in 
te lijven.· De Commissie stelt voor, in dien' zin te beslisseu : de vergroo­ 
ti11g van Brussel zou worden beperkt tot de gemeenten Laken, Neder-Over­ 
Heem heek en Hareu, tol het gedeelte van Schaarbeek gelegen tusschcn het 
zeek unau] <·n den spourw rg, en tot den insprong der gemeente Sint-Jans­ 
Molenbcek tusscheu de Zcnue en de Groen-Dreef. 

Wat aangaat de schikking om de betrekkingen tusscheu de hoofdstad en 
dezer voorsteden op m~er oordeelkundige wijze te regelen, heeft de meer­ 
derheid der Commissie zich aangesloten bij het beginsel der amendementen, 
door den schrijver van dit verslag ingediend op het voorstel van den heel' 
De Bue: het is wel verstaan, dut deze amendementen alleen dan regelmatig 
zullen kunnen aangenomen worden door de Commissie en daarna aan het 
Pai-lemeut Ier ~ocdkeul'Ïng over·gelegd worden, wanneer artikel 108 der 
Grondwet, dat herzien moet worden, gewijzigd zal zijn in den zin, door de 
Commissie der XXI ,.iaugenomen. 

De lekst van gezegde amendementen is hierna overgenomen. 

De // et·slaggever., 

Aoo1.P11E MAX. 

De Foorziüer, 

EmLE BRUNET.- 
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Amendementen op het wetsvoorstel van den heer DE BUE c.s. 
tot inrichting vari het metropolitaansch district van Br-ussel 
(Stuk "r :216, 191!J-lfJ20). 

Esusr« AlffJIŒL, 

Ve Stad Brussel c11 de gemeenten Anderlecht, Auderghem, Etterbeek, 
Vorst, Elsene, Sint-Pieters-Jette, Koekelberg, Sint-Jaus-Moleuln-ek , Sint­ 
Gîllis, Sint-Joost-teu-Noude, Schuurheek , Ukkel, Walc1·11Htel-Buschvuurde, 
Sint-Lamhrcchts-Wo luw e uiakeu te Zê1111e11 de Brusselsche agglomeralie uit. 

Gemeenten urcnzcude aan de Brusselsche naalumeratie kunnen daarbij , ~ no , 1 

ingelijfd worden bij Koninklijk besluit genomen op eensluidend advies van 
den gemcc11tcruad der betrokken gemeente, alsmede van de gemcenleradeu 
die ten uiiuste 2/5 van de gemeenten t·11 ten minste 5/4 vau de bevolking 
dt'r agglumcratic naar de jongste t icnjaarlijksche volkstelling vertogen­ 
woordigcn. 

Aur, 2. 

Voor de Brusselsche agglomerntie wordt een lutercommuuale Raad tot stand 
!'l'Urachl. Deze Hand is saureuaesteld uit afo·evaarùi.2:de11 door de Gemeente- 1) ~ t, ....,, ' 

raden der Stad Brussel en der i11 a rl ikcl 1 vermelde gemeenten gekozen 
ouder hu111H· leden in verhouding tut hare he volkiug , zooals deze is 
vastgesteld bij de jongste tienjaarlijksche volkstelling. 
Er is één afuevnardiede voor el k e Hi UUO inwoners of voor elke breuk van 

~ V ' 
meer dan 7 ,;500 inwoners. De duur vau het mandaat van afge,·aardigde is 
~dijk aan den duur van hel maudaat va n gemeenteraadslid. 

De burgemeester der Stad Brussel eu de burgemeesters der in artikel t 
vermelde gemeenten hebben vau rechtswege zitting in den Iutercommu­ 
naleu Raad; zij hebben cr echter slechts raadgevende stem, indien zij niet 
als afgevaardigden aangl'wezen werden. Zijn zij afwezig of verhinderd, dan 
worden zij vertegenwoordigd door den schepen, die hen vervangt. 

De leden van den lutercummunalen Hand houden op, daarvan deel uit le 
maken. indien zij de hoedanigheid vcrl iezen , krachtens welke zij opdracht 
kregen om er zitting le nemen. 

Au. 5. 

Tot de verkiezingen voor den Intercommunalen Raad wordt overgegaan 
uiterlijk veertien dagen na hel in bediening treden van de gemeenteraden. 

Een Koninklijk besluit regelt de wijzen, waa1·op de verkiezingen plaats 
hebben, en ppst het beginsel van d~ evenredige vertegenwoordiging 
daarop toe. 
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AhT.4. 

De burgemeester van Brussel of de schepen, die hem vervangt, is voor­ 
zitter vau den lutercomrnunulen Iluad. 

De Stadsaccretaris of' de ambtenaar, dir. hem vervangt, neemt het ambt 
van Secretaris vau den Intcrcommuunlcn Raad waar. 
Een ontvanger knn voor de Brusselsehe agglomeratie aangesteld worden. 

Die ambtenant.wordt door den Intereommunalen Baad benoemd. 

AnT. f$. 

De Raad houdt zitling op het Stadhuis le Brussel. Hij vergadert zoo 
dikwijls als de zaken, diiJ lot zijne bevoegdheden bchooren, het vereischeu. 

Hij wordt opgeroepen door den Voorzuter. 
De Voorzitter is verplicht hem, op verzoek van een derde dei· in bediening, 

zijnde leden, op te roepen voor de aangegeven dag en uur, 

ART.6. 

De artikelen 65, 64, 6ö, lid ~ eu 5-, 66, 67, 68, 69, 72, 75 en 7 4 der 
gemeentewet zijn van toepassing op de vergaderiugen en beraadslagingen 
van den Intercommunaleu Raad. 

ÁRT. 7, 

De vergaderingen van den Intcrcommunalen Raad worden in het open­ 
baar gehomle11. Echter kunnen twee derden van de aanwezige leden, om 
redenen van openbare orde of op grond van ernstige bezwaren, besluiten 
dat de vergadering met gesloten deuren zal gehouden worden. 

De vergadering mag niet in het open haar gehoude11 worden telkens als er 
sprake is_ vau zaken die personen aangaan. Zootlra cene zoodanige zaak te 
berde komt, doet de V uorzitter de deuren sluiten en de vergadering kan 
alleen dan opnieuw in hel openbaar gehouden worden wanneer die zaak is 
afgehandeld .. 

AnT. 8. 

Elk jaar brengt hel uitvuervnd bureel, voorzien bij artikel 11, in eene 
vergadering, waartoe het publiek wordt toegelaten, verslag uil over het 
beheer en• den toestand van de zaken der Brusselsche agglomeratie. Afsch~ift 
van dit verslag wortlt aan de Bestendige Deputatie van tien Pruvineialeu 
Raad en aan de Gemeenteraden der Brusselscheagglomeratie overgemaakt. 

AnT. 9. 

De Intereommunale Rand beslist over tie zaken, welke van intercommu­ 
naal belang zijn verklaard bij overeenstemmende beraadslagingen van al de 
Gemeenteraden der Brusselsche agglomeratie. 
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Indien de gemeeuteradcn, die ten minste ~/5 van de gemeenten en teu 
minste 5/4 van de bevolking der agglomeratie naar de jongste tienjaarlijksche 
volkstelling vertegenwoordigen, hebben beslist dat eene zaak. van inter­ 
couuuuuanl belang verklaard is, kan de Koning, na het advies van de 
lll'steudige Deputatie van den Provincialen Raad le hebben ingewonnen, en 
niettegenstaande het verzet of de onthouding vau de overige gcmeeute­ 
raden, voor die zaak bevoegdheid verieeuen aan den Iutereummuualen 
Raild. 

Eene zaak, van intercommunaal belang verklaard, houdt op, ~Is zoodanig 
te gelden mits de hierboven gestelde vereischten en onverminderd de ver- 
wor\·en rechten. ' 

De Intercommunale Raad kan aan de gemeenteraden dei· agglomeratie 
voorstellen te beslissen dat eene zaak van intercommunaal belang verklaard 
is. De Gemeenteraden zijn verplicht, over die voorstellen te beraadslagen 
binnen ééne maand na de ontvangst daarvan ten zetel van het gemeente­ 
bestuur. Wordt door eeuen Gemeenteraad geen beslissing genomen binnen 
die tijdruimte, dan wordt die raad geacht tot dit voorstel toe te treden. 

ART. 10. 

Voor de beraadslagingen van den Intercommunaleu Raad over de zakeu , 
die hem werden opgedragen, gelden, wat betreft de goedkeuringen of nietig­ 
verklaringen, dezelfde regelen als die, door de wet bepaald voor de beraad­ 
slagingen van de gemeenteraden: 

Die beraadslagingen zijn verbindend in al de gemeenten van de agglome­ 
ratie. 

Zij worden door den voorzitter Ier kennis gebracht van eiken der gemcen­ 
teradcn ; deze zijn verplicht ze te bekrachtigen en-al de uitgaven, waartoe 
de deelneming vau die gemeente aan de tenuitvoerlegging daarvan aanlei­ 
ding geeft, op de begrooting der gemeente uit ·le trekken als verplichte 
uitgaven. 

. Het beloop van het aandeel ten faste van elke gemeente wordt door den 
Iutcrcouuuunaleu Raad vastgesteld met inachtneming, voor ·1/4. van het 
cijfer der bevolking op grond van de jongste Iieujanr lijksche volkstelling en, 
voor 5/4, van de rechtstreekschc belastingen ten behoeve van den Staat en 
vau de Provincie, voor het vorig begrootingsjaar verschuldigd door al de 
inwoners der gemeente Ic zamen. 

Is er weigering of is men het niet eens over het beloop der "'te dragen 
lasten, dan wordt door de Uestcndige Deputatie vau den Provincialen Raad 
overecnkoinstig artikel l 5~ van de gemeentewet beslist, behoudens beroep 
bij den Koning hetzij door een Gemeenteraad der agglomeratie, hetzij .dooi­ 
den Intercommunalen Raad. 

ART. H. 

Met de tenuitvoerlegging der beraadslagingen van den lntercommunalen 
Raad is belast een uitvoerend bureel, bestaande uit den Burgemeester der 
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Stad Brussel of den Schepen, die hem vervangt, en uil vier leden verkozen 
dooi· den Intercommunalen Raad. 

Oe duur van het mandaat der leden van het uitvoerend bureel is gelijk 
aan den duur van het mandaat van nfgevaal'digde. De leden van het uitvoe­ 
rend bureel houden op, daarvan deel uit te maken 1 indien zij de hoedanig­ 
heid van afgevaardigde verliezen. 

Oit bureel benoemt, schorst eu zet de bedienden at, wier medewerking 
hel noouig acht, bohal ve die, welkt: de Intercommunale Raad zich voorbe­ 
houden heeft zelf le benoemen. 

Het uitvoerend bureel kan in rechten optreden, als eischer of als ver­ 
weerder, en overceukomsteu namens den Iutercommunalen Raad sluiten 
ter uitvoering vau dezes beraadslagingen. 

AllT. f 2. 

De Intercommunale Raad stelt elk jaar, op voordracht van het uitvoerend 
bureel, de begroeting voor het volgende dienstjaar, alsmede de rekening 
der ontvangsten en uitgaven over het afgeloopcn jaar vast. De begroeting cn 
de rekening worden aan de Bestendige Deputatie vau den Provincialen Haad 
ter goedkeuring onderworpen, behoudens beroep Lij den Koning dooi· den 
Iutercommunalen Haad, ingeval die goedkeuring onthouden wordt. 

ART. {5. 

Wat betreft de werken, die de verscheidene gemeenten der agglomeratie 
aanbelangen, kan de Intercommunale Raad het initiatief nemen der aan 
den Provincialen Raad le onderwerpen voorstellen, ter uitvoering van 
artikel 79 van de provinciale wel. 

De Provinciale Raad wint, wanneer hij dit artikel toepast, het voorafgaande 
advies in van den Intercommuualen flaad, buiten dit van de betrokken 
gemeenten. Het recht van beroep, aan deze toegekend, kan door den Inter­ 
communalen Raad op dezelfde wijzen uitgeoefend worden. 

ADOLPHR MAX. 
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ANNEXE AU N° 158 

[ NI' ms. J 
BIJLAGE VAN Nr 158 

Proposition de loi ayant pour objet 
l'agrandissement de la ville de 
Bruxelles en vue de l'extension des 
installa11ons maritimes. 

Texte proposé par la Commission. 

AIITICI.R l'RE~IIEII. 

A partir de la mise en vigueur de 
la présente loi, les communes de 
Laeken, Neder-Over-Heembeek et 
Haren, ainsi que les par ties -des ter­ 
ritoires des communes de Schaer­ 
beek et de M0Jei1bcek-St-Jean res­ 
pectivement teintées en rose et en 
vert sm· les plans annexés à la pré­ 
sente loi (1) sont incorporées au 
territoire de la ville de Bruxelles. 

AnT. 2. 

Le nombre des échevins de la 
ville de Bruxelles est porté à sept. 

Un échevin au moins sera pris 
parmi les conseillers élus pour cha­ 
cun des districts prévus à l'article 4 
de la présente loi. 

ART, 5. 

Le conseil communal de Bruxelles, 
y compris le bourgmestre et les 
échevins, est composé du nombre 
de membres déterminé par l'article ë 
de la présente loi. 

Le Conseil, lorsque le Bourg­ 
mestre est nommé hors de son sein, 

· n'en reste pas moins composé du 
nombre de membres fixé ci-dessus. 

(-1) Ces plans sont déposés au greffe. 

Wetsvoorstel tot vergrooting der stad 
Brussel met hel oog op de uitbrei­ 
ding der haveninrichtingen. 

Tekst door do Commissie voorgesteld. 

EEIISTE ARTIKI[ .. 

De gemeenten Ln ken, Neder-Over­ 
Heembeek en. Haren, alsmede de 
gedeelten van het grondgebied der 
gemeenten Schaarbeek en Sint-Jans­ 
Molenbeek , ouderscheidenlij k rozen­ 
kleurig en gruenkleurig getint op 
de bij deze wet gevoegde plans (t), 
worden, vanaf het in werking 
treden dezer wet, bij hel grondge­ 
bied der stad Brussel ingelijfd. 

AIIT.i. 

Het getal schepenen der stad 
Brussel wordt gebracht tot op zeven. 
Ten minste één schepen wordt 

benoemd onder de raadsleden, die 
zijn verkozen voor elk der distric­ 
ten voorzien bij artikel 4 dezer wet. 

. AllT.5. 

De gemeenteraad van Brussel, 
met inbegrip van den burgemeester 
en van de schepenen, bestaat uit het 
getal leden bepaald bij artikel ?$ 
dezer wet . 
Wordt de Burgemeester buiten 

den R.aad benoemd, dan blijft de 
Raad niettemin bestaan uit het hier­ 
na bepaald getal leden. 

( 1) Die plans û:jll ter griffle neërgelegd . 
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ART.4. 

En vue de l'élection des conseil­ 
Iers et 1>0111· cc qui concerne les 
services de l'État ci vil, la Ville de 
Bruxelles est divisée en deux dis­ 
tricts. 

Le premier district compreud le 
territoire de la Ville de Bruxelles tel 
qu'il existait avant la mise en vi­ 
gueur de la présente loi. 

Le deuxième district comprend 
les anciens territoires de Laeken, 
de Neder-Over-Heembeek et de, 
Haren el Jes parties annexées de 
Schaerbeek et de Molenbeck-Saint­ 
Jean. 

Au. ;$. 

Le nombre de conseillers à élire 
parmi les é!igihlcs de chaque district 
est fixé proportionnellement à la 
population de celui-ci résultant du 
recensement général et en raison 
d'un conseiller pour 4,N0O habitants, 
ou pour une fraction de 4,:500 habi­ 
tants, supérieure à 2,250. 

Le nombre des conseillers de 
chaque district sera, lors du renou- 

. -vellement du Conseil communal, 
mis en rapport avec le chiffre de lá 
population déterminé par le dernier 
recensement général. 

Tous les électeurs de la ville de 
Bruxelles concourent ensemble à 
l'élection, 

AR'l'. 6. 

Il y a pour la ville de Bruxelles un 
secrétaire, un secrétaire-adjoint, un 
receveur et un receveur auxiliaire. 

A1tr. 4-. 

Vo 01· deverkiez] 11g der raadsleden 
en VO()I' de dieust eu van den Bur­ 
gedijk eu Stand wordt de Stad Brus­ 
sel verdeeld iu twee districten. 

He t eers te district omval het 
grondgobied der Stad Brussel zooals 
het bestond vóór het in werking 
treden vau deze wet. 

Ilet t w cede district omvat het 
vroegn· irondgebie1l van Laken, dit 
van ~~der-Over-Heembeek en van· 
Huren, alsmede de ingelijfde gedeel­ 
ten van Schaarbeek en van Sint­ 
Jans-M e leu beek. 

Â.11.'l', ö. 

Het getal raadsleden, te verkiezen 
onder de verkiesharen van elk dis­ 
trict, wordt bepaald in verhuuding 
tot debevolking !I uarvan, vastgesteld 
bij de algemeeue volkstelling, en 
naar evenredigheid van één raads­ 
lid voor 4,öOO inwoners of voor 
eene breuk van 4,äOO inwoners 
boven ~,2~0. 

.fl:el getal raadsleden van elk dis­ 
trict "1or-tlt, bij de vernieuwing van 
den Ciemeentcraad, in verhouding 
gebracht tot hel cijfer der bevolking, 
bij de, jongste algemeène volkstel­ 
ling vastgestetd. 

A 1 <ie kiezers der stad Brussel 
nemen §;ezamenlijk deel aan de 
kiez1ug;. 

ABT. 6. 

V oen- de stad Brussel zijn er ren 
secretarâs, een toegevoegde secre­ 
taris, een ontvanger en een· hulp­ 
ontvanger. 
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. ART. 7. 

Le Collège des Ilourgmcslre et 
Echevins est chargé de la tenue des 
registres de l' êta t ci dl. -· 

Il désigucrn pour chacun des 
districts prévus à l'article 4 de lu 
présente loi un échevin qui rem­ 
plira les fonctions d'offleier de 
l'état civil et sera particulièrement 
chargé de faire observer exactement 
tout ce qui concerne les actes et la 
tenue des registres. 
En cas d'empêchement de I'offi-. 

cier délégué, celui-ci sera remplacé 
momentanément par le bourgmestre, 
par un autre échevin ou par un 
conseiller dans l'ordre des nomina­ 
tions respectives . 

ART. 8. 

Les règlements et arrêtés, soit du 
Conseil, soit du Collège, les puhlica- 
1 ions, les actes publics et la corres­ 
pondance de la Ville de Bruxelles 
sont signés par le Bourgmestre ou 
l'Échevin qui le remplaee et contre­ 
signés pat· le secrétaire ou le secré­ 
taire-adjoint. 

' Le Bourgmestre ou l'Echeviu qui 
le remplace pourra déléguer la 
signature des documents mention­ 
nés ci-dessus à un ou plusieurs 
membres du Collège des Bourg- 

. mestre et Echevins. 
Le secrétaire et le secrétaire-ad­ 

j oint pourront, avec l'autorisation 
du Collège des Bourgmestre et 
Echevins, déléguer le contreseing 
des documents mentionnés ci-dessus 
à un ou plusieurs fonctionnaires de 
l'administration. 

AnT. 7. 

Het College vau Burgemeester en 
Schepenen is. belust met het houden 
van de registers van den burger­ 
lijken stand. 

Voor elk der districten, voorzien 
bij artikel 4 dezer wet, wijst het een 
schepen aan, die als ambleunar van 
den hurge1~lijken stand optreedt en 
inzonderheid te zorgen heeft voor 
het streng naleven vau al wat de 
akten en het houden van de régis­ 
ters betreft. 

Bij ontstentenis van den afgevaar­ 
digden ambtenaar, wordt deze lij­ 
delijk vervangen door den burge­ 
meester, door een anderen schepen 
of door een raadslid naar de volg­ 
orde van de respectieve benoe­ 
nnngen. 

ART.8. 

De reglementen en besluiten, 
hetzij van den Raad, hetzij van het 
College, de bekendmakingen, de 
openbare akten en de briefwisseling 
der Stad Brussel worden oudertee­ 
keud dooi· den Burgemeester of den 
Schepen, die hem vervangt, en me­ 
deonderteekend door den secretaris 
of den toegevoegden secretaris. 

De Burgemeester of de Schepen, 
die hem vervangt, kan hel onder­ 
leckeneu van bovengemelde 'stukken 
opdragen aan een of meer leden van 
het College van Burgemeester en 
Sëhcpenen. 

De secretaris en de toegevoegde 
secretaris kunnen, mits machtiging 
door het College van Burgemeester 
en Schepenen, het medeouder­ 
teekeneu van bovengemelde stukken 
opdragen aan een of meer ambte­ 
naren van het bestuur. 
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AI\T, 9. 

Le secrétaire et le secrétaire-ad­ 
joint sont nommés, suspendus ou 
révoqués par le Conseil communal. 

An"T. 10. 

Le tableau du corps communal de 
la ville de Bruxelles est établi 
comme suit : 

Le Bourgmestre ; 
Les. Échevius (l'après l'ordre des 

élections, soit dans le Collège éche­ 
vinal qui sera formé par application 
de ln présente loi, soit dans le Col­ 
lège échevinal de l'une des com­ 
munes ou parties de communes 
réunies par cette loi. 

Les. Conseillers d'après l'ordre 
d'ancienneté (le services à dater du 
jour de leur première entrée en 
fonctions, soit dans le Conseil corn­ 
munal qui sera formé par· applica­ 
tion de la présente loi, soit dans le 
Conseil communal de l'une des com­ 
munes ou parties de communes 
réunies par celte loi; 
En cas de parité l'ordre 'est réalé ' r, 

d'après le nnmhre de votes obtenus. 

ART. if. 

Les biens appartenant aux Admi­ 
nistrations des hospices et des 
Bureaux de bienfaisance ties com­ 
munes réunies par la 'présente loi 
forment un seul patrimoine géré 
par l"Admïnîslration des hospices et 
secours de Ia ville de Bruxelles. La 
Iormation de ce patrimoine sera 
réglée de façon à oc pas entrainer 
de confusion entre les biens des Ad­ 
ministrations des hospices et ceux 

AnT. 9. 

De secretaris en de toegevoegde 
secretaris worden door den Ge­ 
meenteraad benoemd, geschorst of 
afgezet. 

ART. ro, 
De tabel van het gemeentekorps 

der stad Brussel wordt vastgesteld 
als volgt: 

De Burgemeester; 
De Schepenen naar de. volgorde 

der verkiezingen, hetzij in het 
Schepencollege tot stand gebracht 
hij toepassing van deze wet, hetzij in . 
het Schepencollege van eenc der 
krachtens deze wet vereenigde ge­ 
meenten of gedeelten van gemeenten; 

De Raadsleden naar de volgorde 
hunner dienstjaren vanaf den dag 
hunner eerste indiensttreding, het­ 
zij in den Gemeenteraad tot stand 
gebracht . bij toepassing van deze 
wet, hetzij in den Gemeenteraad van 
eene dei· krachtens deze wet ver­ 
eenigrle gemeenten of gedeelten van 
gemeenten. 

Is er gelijkheid, dan wordt de 
volgorde _ bepaald naar het aantal 
bekomen stemmen. 

ART.H. 

De goederen, toebehooreade aan 
de Besturen van de Godshuizen en 
Bureelen van W eldadigheid der 
krachtens deze wet Vereenigde ge­ 
meenten, maken slechts één vermo­ 
gen uit ; dat vermogen wordt be­ 
heerd door het Bestuur der Gods­ 
huizen en der Weldadigheid van de 
stad Brussel. De vestiging van dit 
vermogen wordt geregeld derwijze 
dat zij niet aanleiding geeft tot 
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des Bureaux de bienfaisance; cette 
séparation continuera à subsister 
dans l'avenir .. 

ART. i2. 

L'Administration des hospices et 
secours de la ville de Bruxelles est 
confiée à une commission unique 
qui exerce les utlributieus conférées 
par la loi aux Adminish·o.tions des 
hospices el aux Bureaux de bien- ,,.. 
faisauce. 

Cette commission est composée 
de douze membres, · nommés par Ic 
Conseil communal. 

La nomination de la commission 
a lieu sur deux listes~ doubles de 
candidats> présentées, l'une par la 
commission, l'autre par le Collège 
des bourgmestre et échevins. 

Lors de la mise en vigueur de la 
présente loi, la commission sera 
nommée pour la première fois par le 
Conseil communal sur nue liste 
double de candidats présentée par le 
Collège des Bourgmestre et Eche­ 
vins. 

ÄIIT. i3. 

Les communes de Neller-Över­ 
Heembeek et de Haren, ainsi que les 
parties des communes de Schaer­ 
beek et de Molenueek-Saint-Jean in­ 
corporées au territoire de Bruxelles 
sont réunies au canton judiciaire 
de Laeken, lequel prendra le nom 
de 4me cautoujudiciaire de Bruxelles. 

Les communes de Ganshoren et 
de Jette-Saiut-Pierre sont réunies 
au canton judiciaire de Molenbeek­ 
Saint-Jean, 

samensmelting van <le goederen der 
Godshuizen en van die der Bureelen 
van Weldadigheid ; in de toekomst 
blijven deze goederen gescheiden 
evenals vroeger. 

ART. f~. 

Het Bestuur der Godshuizen en 
der Weldadigheid van de stad Brus­ 
sel wordt opgedragen aan slechts 
ééne commissie , deze heeft de be­ 
voegdheden, welke door de wet aan 
cle Besturen der Godshuizen en aan 
de Bureelen van Weldadigheid zijn 
toegekend. 

Die commissie bestaat uit twaalf 
leden benoemd door den Gemeente­ 
raad. 

De commissie wordt benoemd uit 
twee lijsten van l wee candida ten 
elk, voorgedragen, de eene door de 
commissie eu de andere door het 
College van Burgemeester en Sche­ 
penen. 

Bij het in werking treden dezer 
wet wordt de commissie voor de 
eerste maal door den Gemeenle1·aad 
benoemd uit eene lijst van twee can­ 
didaten, voorgedragen door het Col­ 
lege van Burgemeester en Schepe­ 
neu. 

A1tT. t3. 

De gemeenten Neder-Over-Heem- · 
beek en Haren, alsmede de bij het 
grondgebied van Brussel ingelijfde 
gedeelten van de gemeenten Schaar­ 
beek en Sint-Jans-Molenbeek wor­ 
den vereenigd met het rechterlijk 
kanton Laken, dat voortaan den 
naam vau 4° rechterlijk kanton van 
Brussel dragen zal. 

De gemeenten Ganshoren en Sint­ 
Pieters-Jelte wordenvereenigd met 
het rechterlijk. kanton Sint-Jans­ 
Molenbeek. 
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La compétence de lu justice de 

paix supplémentaire créée par l'ar­ 
ticle 6 de la loi du f 2 août 19f t est 
étendue au 4_.mo canton judiciaire de 
Bruxelles. 

Les causes pour lesquelles cita­ 
tion a été régulièrement donnée 
avant que la présente loi soit en vi­ 
gueur seront continuées devant le 
juge de paix qui s'en trouvera saisi. 

ART. 14. 

La Ville de Bruxelles succède aux 
droits et aux obligations des com­ 
munes incorporées à son territoire. 

Les Conseils communaux de Bru­ 
xelles et de Schaerbeek fixeront de 
commun accord le montant de l'in­ 
demnité qui sera allouée à la com­ 
mune de Schaerbeek pour la cession 
de la partie de son territoire visée à 
l'article premier. 

Les Conseils communaux de Bru­ 
xelles et de MolenÙ("ck-Saint-Jean 
fixeront de commun accord le mon­ 
tant de l'indemnité qui sera allouée 
à la commune de Molenbeek-St-Jean 
pour la cession de la partie de son 
territoire visée au même article. 

En cas de dissentiment entre les 
Conseils communaux iulércssés, la 
Députation permanente nommera 
trois commissaires et les chargera de 
1·êgler les différends sous son appro­ 
Lation et sauf recours an Roi. 

ART, H~. 

Les règlements et arrêtés de la 
Ville de Bruxelles et des conuuuncs 
incorporées à son terri toi re conser:-_ 

( VI ) 

De bevoegdheid van het aanvul­ 
lend vredegerecht, ingesteld bij 
artikel 6 der wel van i 2 Augustus 
1911,gcldt voortaan ook voor het 
4° rcch terlij k kanton Brussel. 

De zak en, waarvoor regelmatig 
gedagvaard werd vóór het in WCl'· 

king treden van deze wet, worden 
voortgezet voor den vrederechter, 
voor wien zij werden aangebracht. 

A1tT. i-'. 
De Stad Brussel volgt de bij haar· 

grondgebied ingelijfde gemeenten 
op in hunne rechten en verbinte­ 
nissen. 

De Gemeenteraden van Brussel en 
Schaarbeek bepalen in onderling 
overleg het bedrag der schadeloos­ 
stelling, welke aan de gemeente 
Schaarbeek moet uitgekeerd worden 
wegens afstand van het bij artikel t 
bedoeld gedeelte van zijn grondge~ 
bied. 

De Gemeenteraden van Brussel 
en Sint-Jans-Molenbeek bepalen in 
onderling overleg het bedrag der 
sclradeloosstelliug, welke aan de. 
gemeente Sint - Jans- Molenbeek 
moel uitgekeerd worden wegens 
afstand van het gedeelte van zijn 
grondgebied bij gezegd artikel be­ 
doeld. 

Zijn de betrokken Gemeenteraden 
het niet cens, dan benoemt de 
Bestendige Deputatie drie commis­ 
sarissen en gelast zij dezen de ge­ 
schillen op te lossen mits hare goed­ 
keuring en behoudens beroep bij 
den l(oning. 

· Aar. Ir$. 

De reglementen en besluiten der 
Stad Brussel en der bij haar grond­ 
gebied ingelijfde gemeenten blijven 



( VII ) 

veront, dans le tcrrîtoire pour 
lequel ils avaient été édictés, leur 

• force obligatoire jusqu'au jour de 
leur abrogation. 

ART. l6. 

Jusqu'au jour où ils seront unifiés, 
Jes services communaux de la ville 
de Bruxelles et des communes in­ 
corporées à son territoire conserve­ 
ront leurs attributions sous la diree­ 
tion des autorités constituées par la 
présente loi. 

Le régime financier des mêmes 
territoires sera maintenu jusqu'un 
jour où un budget unique sera 
arrêté et mis en vigueur pom· la 
ville de Bruxelles. 

L'unification des services commu­ 
naux et. celle des règlements et arrê­ 
tés, ainsi que l'unité budgétaire 
seront réalisées au plus tard le 
5'1 décembre de l'année qui suivru 
celle de la mise en vigueur de la 
p réscnte loi. 

ABT.17. 

. 1 es règles spécifiées à l'article 
précédent seront appliquées aux 
administrations des hospices et des 
bureaux de bienfaisance. 

La Commission unique prévue 
par l'article 12 sera nommée par 
le Consei I communal duns les trente 
jours de sou installation. Jusqu'à cc 
moment, les administrations ties 
hospices et des bureaux de bienfai­ 
sauce de la Ville de Brux.elles el des 
communes incorporées au territoire 
de la Ville de Bruxelles resteront en 
fonctions pour les territoires respec­ 
tif~ auxquels s'étendait leur compé­ 
tence. 

verbindend in het grondgebied, 
waarvoor zij werden ingevoerd, 
zooluug zij niet ingetrokken worden. 

ART. 16. 

De gemeentediensten der Stad 
Brussel en der hij haar grondgebied 
ingelijfde gemeenten behouden.zoo­ 
lang zij niet tot één dienst zijn 
samengesmolten, hunne bevoegd­ 
heden ouder tie leiding van de bij 
deze wet aangestelde overheden. 

De fiuaucieele rPgPling, welke in 
dezelfde grondgebieden g_eldt, wordt 
gehandhaafd totdat slechts ééue 
begruoting voor de Stad Brussel 
wordt vastgesteld en in werking 
treedt. 

De eenmaking van de gemeente­ 
diensten, van de rPglementen en 
besluiten, alsmede van de hegroo­ 
tingen moetvoltrokken zijn uiterlijk 
op 51 December van het jaar na dit, 
waarin deze wet in werking treedt. 

ART. _! 7. 

De in het vorig artikel omschre­ 
ven regelen zijn van toepassing op 
de Besturen der Godshuizen en dei· 

· Bureelen van Weldadigheid. 
De ceni~e Commissie, voorzien bij 

artikel !2, wordt door den Gemeen-, 
teraad benoemd binnen dertig dagen 
na zijne aanstelling. Intusschen blij­ 
ven de Besturen del' Godshuizen en 
der Bureelen van Weldadigheid 
van de Stad Brussel en vau de 
gemeenten, bij het grondgebied der 
Stad Brussel ingelijfd, in bediening· 
\'OOI' de onderscheidenlijke grond­ 
gebieden, waarvoor zij bevoegd wa­ 
ren. 
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. Eu ce qui concerne les parties de 
territoire de Schaerbeek el de Mo­ 
Icnbeek-Suiut-Jeau visées à l'article 
1°r, ~s charges de l'assistance pu­ 
blique seront supportées, à partir de 
la mise en vigueur de la présente loi, 
pat· l'Admiuiatrnuon . des Hospices 
et de la bienfaisance de ln ville de 
Bruxelles. 

AllT. -t8. 

Les secrétaires communaux des 
communes incorporées au territoire 
de la ville de Bruxelles pourront, à 
leur choix, à raison de la suppres­ 
sion de leur emploi, béuéficicr des 
lois et règlements qui régissent leurs 
droits à une pension de retraite ou 
obtenir de la ville de Bruxelles un 
emploi équivalent. en ce qui regarde 
le traitement et les avantages y 
attachés, à celui qu'ils occupaient. 

Dans ce dernier cas, ceux d'entre 
eux qui sont affiliés à la Caisst! 
centrale de prévoyance des secré­ 
taires cor-ununaux continueront à y 
participer. 

La ville de Bruxelles accordera 
aux secrétaires communaux. dont il 
est question ci-dessus, et qui 
auraient opté pour la mise à la 
retraite, un supplément de pension 
équivalent à la différence entre le 
taux. de la pension de retraite qu'ils 
auraient obtenue à raison de la sup- , 
pression tie leur emploi et le mon­ 
tant de h ur traitement au -ter jan­ 
, ier de l'année ile la promulgation 
.de la présente loi. 

ABT. 1~. 

Les receveurs communaux el tous 
les membres d11 personnel des corn- 

Wal aangaat de bij artikel i be­ 
doel tic gedeelten van het. grond­ 
gebied van Schaarbeek en vau Sint­ 
Jans-Molenbeek, worden de lasten 
van den opeubaren onderstand ge­ 
dragen, vanaf het in werking treden 
van deze wet, door het Bestuur dm· 
Godshuizen eu der Weldadigheid - 
van de stad Brussel. 

AllT. 18 . 

Wegens de afschaffing van hun 
amht, kunnen de gemcentesecre­ 
tarisseu der gemeenten ingelijfd bij 
het grondgebied der stad Brussel, 
11aa1· zij verkiezen, ofwel aanspraak 
maken op de wetten eu reglemen­ 
ten, die hunne rechten op pensioen 
bcheerschen, ofwel van de stad 
Brussel eene betrekking bekomen, 
welke.rwat de daaraan verbonden 
jaarwedde en verdiensten betreft, 
gelijkstaat met het vroeger door hen 
bekleede ambt; 
In dit laatste geval moeten die-• 

genen onder ben, welke bij de Cen­ 
trale Yoorzorgskae der gemeente­ 
secretarissen ziju aangesloten.daarin 
blijven bijdrágru. 

Aan boveugemelde gemeente­ 
secretarisseu.die mochten verkiezen 
op pensioen gesteld te worden, ver­ 
leent de stad Brussel een aanvullend 
pensioen, hetwelk evenveel be­ 
draagt als het verschil tusseheu het 
bedrag van het pensioen, dat zij 
wegens de afsehaffing van hun ambt 
zouden bekomen, en het bedrag 
hunner jaarwedde op den { 31 Ja­ 
nuari vau het jaar, waarin deze wet 
wordt afgekondigd. 

. ART. 19. 

De gemeenteontvangers en al de 
. 1 

lellen van het personeel der ge- 
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muues incorporées nu territoire de 
la ville de Bruxelles, pourvus d'une 
nomination régu lière, seront repris 
par la ville de Bruxelles et consti­ 
tués en un cadre spécial pour chu­ 
cune de ces anciennes communes et 
pour chaque catégorie d'emplois. 

Ils jouiront des traitements et 
a vanta ges qui leur étui ent octroyés 
pa1· les règlements existant duns ces 
communes au ter janvier de l'année 
de la promulgation de la présente 
loi. Ils conserveront, à titre pe1·­ 
sounel, leurs grades et qualités; ils 
pourront, au fur cl à mesure que les 
circonst ànces le permet lront, être 

. incorporés dans les cadres de la 
ville de Bruxelles. 

Les scerétuires communaux de 
ces cummunes, qui auront, accepté 
un emploi de la ville de Bruxelles, 
seront, dans les mêmes conditions, 
versés dans le cadre spécial afférent 
à lem ancienne commune. 

ART. 20. 

Les secrétaires communaux des 
communes incorporées au territoire 
de la ville de Bruxelles qui auront 
accepté un emploi de la ville de 
Bruxelles et qui n'étaient pas affiliés 
à la Caisse centrale de prévoyance, 
les receveurs communaux et tous les 
membres du personnel repris qui 
n'étaient pas affiliés à un organisme 
spécial de retraite de l'État ou de la 
province, seront soumis aux règle­ 
ments de la ville de Bruxelles en 
matière de retraite avec l'ancienneté 
résultant <ic leurs années de service 
dans leurs communes respectives. 

meenten ingelijfd. bij het grond­ 
gebied der stad 8 russel, die behoor­ 
lijk zijn benoemd, worden door de 
stad Brussel overgenomen en op­ 
genomen in een bijzonder kader 
VOOI' elke dezer vroegere ge­ 
meenten en voor elke soort betrek­ 
kingen. 
Zij genieten de wedden en ver­ 

diensten, hun toegekend door de 
reglementen vau kracht in die ge­ 
meenten op den (n Januari van het 
jaar, waarin deze wei word afgekon­ 
digd. Persoonlijk behouden zij hunne 
graden en hun 11c titels , zij kunnen, 
naarmate de omstandigheden het 
mogelijk maken, in lie kaders der 
stad Brussel op~enomen worden. 

De gemeentesecretarisseu dier ge­ 
meenten, die eene betrekking heb­ 
ben aanvaard van de stad Brussel, 
worden onder dezelfde voorwaar­ 
den opgenomen in het bijzonder 
kader betreffende hunne vroegere 
gemeente. 

Aar. ~O. 

Voor de gemeentesecretarissen 
der gemeenten ingelijfd bij het 
grondgebied der stad Brussel, die 
eene betrekking hebben aanvaard 
van de stad Brussel en bij de Cen­ 
trale V oorzorgskas niet aangesloten 
waren, voor de gemeenteontvan• 
gers en voor al de leden van het 
overgenomen personeel die niet 
aangesloten waren bij l'._Cn bijzonder 
péusioenfonds vair Staat of Provin­ 
cie, gelden de pensioenreglementen 
der stad Brussel met inachtneming 
van hun _,Jicnsltijd, bepaald naar 

J
. l~ünne dienstjaren in hunne respec­ 
tieve gemeenten. 
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ÁllT. 2L 

les membres ·du personnel des 
ndministrntions des hospices el des 
bureaux. de bienfuisunce des com­ 
munes incorporées au Ierrjtuire de 
la ville de Bruxelles, pourvus d'une 
nomination régulière, seront rrpris 
par l'administration des hospices et 
secours de la ville de Bruxef les, 
d'après les règles et modalités pré­ 
vues pour les fonctionnaires el crn­ 
ployrs communaux. 

ART, 22. 

Toutes les dispositions tics lois 
en vigueur, en tant qu'elles ne sont 
pas en opposition avec la présente 
loi, restent applicables à la ville de 
Bruxelles. 

( X ) 

Aar. 21. 

De leden van het personeel dei: 
Besturen van de Godshuizen en Bu­ 
reelcn van. W cl dad ighcid der bij 
het j?;l'Ondge~ied de r stud Brussel 
ingclijrde gcmce11le11, die behoorlijk 
zijn benoemd, worden door het Be­ 
stuur der Godshuizen en der· Wel­ 
dadigheid van de stad Brussel over­ 
genomeu naar d e voorschriften eu 
op de wijzen, die voor de gemeente­ 
ambtenaren en gemeentebedienden 

Ain. 23. 

La présente loi entrera en vigueur 
le jour de sa promulga tion. 

ART. 24. 

Les dispostions de l'article 2, 
alinéa 2, de 1•article 4 en tant qu'il 
concerne l'électiou des conseillors 
et de l'article !f, cesseront d'être en 

· vigueur à l'expiration des pouvoirs 
du conseil communal élu lors du 
deuxième renouvellement qui aura 
suivi la promulgation de la présente 
loi. 

Au cours de l'année ·f 926, le 
Gouvernement fera rapport aux 
Chambres sur l'application de la 
présente loi quant à la division de 
Ja. ville de Bruxelles en deux d istncts 
au point de vue de l'élection des 
conseillers. 

zijn \'OOl'ZÎCll. 

Al de bepalingen der van kracht 
zijnde wellen zijn, in zooverre zij 
niet met deze wet strijden, evenals 
vroeger van toepassing op de stad 
Brussel. 

An. 25. 

Deze wel t reedt i II werking den 
tlag waarop zij afgekondi3d wordt. 

Ain. ~t. 

De bepalingen van art ikel 2? lid 2, 
van artikel 4, i11 zonvr rt-e het de 
verkiezing der raadsleden betreft, en 
van artikel ö houden op, van krucht 
te zijn na hel verstrijken van den 
tijd, waarvoor de g~mccuteraad, ver­ 
kozen bij de tweede vernieuwing 
volgende op de ttfk.ondiging dezer 
wet, werd aangesteld. 
In den loop van het jaar 1926 zal 

de Regecrin~ aan lie Kamers een ver­ 
slag overleggen over de toepassing 
dezer wet betreffende de verdeeling 
der stad Brusse l in twee districten 
voor de verkiezâng dei· raadsleden. 


